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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Sort du capital versé à la CDC au titre de l'épargne retraite en déshérence
Question écrite n° 27070

Texte de la question

M. Fabien Gouttefarde interroge M. le ministre de l'économie et des finances sur le sort de l'épargne retraite non
redistribuée aux assurés-bénéficiaires qui s'élèverait, selon le dernier rapport de l'Autorité de contrôle prudentiel
et de résolution (ACPR) en date de mai 2018, à quelques 13 milliards d'euros. En effet, selon ce rapport, environ
12 millions de personnes sont détentrices d'un compte épargne-retraite auprès d'un établissement bancaire, via
leur employeur, auprès d'un assureur, d'une mutuelle ou encore d'une institution de prévoyance via divers
dispositifs selon lesquels le titulaire du compte effectue des versements qui lui sont redistribués sous forme de
rente lorsque sa carrière professionnelle est révolue. Or un nombre élevé de contrats reste en déshérence,
principalement en raison de l'absence d'information des titulaires, en dépit des dispositions de la loi n° 2014-617
du 13 juin 2014 relative aux comptes bancaires inactifs et aux contrats d'assurance-vie en déshérence et du
renforcement des obligations d'information dues aux assurés relatives aux futurs plans d'épargne retraite
résultant des dispositions de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019. Ainsi, les établissements qui gèrent ces
comptes épargne-retraite facturent des frais de gestion et conservent les fonds jusqu'au jour où l'épargnant ou
l'un de ses héritiers se manifeste ou bien jusqu'au jour où il est considéré décédé, soit à 120 ans. Le montant
des contrats restant en déshérence à cette échéance sont versés à la Caisse des dépôts et consignations.
Aussi, il l'interroge sur les obligations d'information et de recherche des assurés et de leurs héritiers, le cas
échéant, et les modalités de contrôle de l'effectivité des diligences entreprises par les organismes auprès
desquels les comptes épargne-retraite peuvent être souscrits, ainsi que sur le sort des fonds versés à ce titre à
la Caisse des dépôts et consignations.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est très attentif au sujet de la lutte contre la déshérence qui représente une amélioration du
pouvoir d'achat des citoyens. Les entreprises financières sont soumises à des obligations spécifiques en matière
de lutte contre la déshérence définies aux articles L. 312-19 et suivants du code monétaire et financier, aux
articles L. 132-9 et suivants du code des assurances et au décret n° 2015-1092 du 28 août 2015 relatif aux
comptes bancaires inactifs et aux contrats d'assurance vie en déshérence. Ces dispositions s'appliquent aux
contrats d'épargne retraite. Les entreprises financières ont l'obligation de recenser les contrats inactifs en
constatant soit le décès du titulaire notamment par consultation annuelle des données du répertoire national
d'identification des personnes physiques et relatives au décès des personnes inscrites, soit une période
d'inactivité caractérisée par l'absence de mouvements ou de nouvelles du titulaire de 12 mois pour les comptes
courants, et de 5 ans pour les comptes-titres, comptes sur livret, comptes à terme et comptes d'épargne
salariale. Pour l'assurance-vie, les contrats non réglés correspondent aux contrats d'assurance vie dont l'assuré
est décédé et dont les fonds n'ont pas été reversés aux bénéficiaires. Les entreprises doivent ensuite mettre en
œuvre pendant une période de dix ans tous les moyens afin de rechercher et d'informer les assurés,
bénéficiaires ou ayants droits. Si besoin, l'entreprise peut adresser une requête à l'administration fiscale pour
obtenir des coordonnées à jour. A l'expiration de ce délai de 10 ans, les sommes sont transférées à la Caisse
des dépôts et consignations. L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) et l'Autorité des marchés
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financiers (AMF) sont en charge du contrôle de l'effectivité de la mise en œuvre de ces obligations. Par ailleurs,
la Cour des comptes a consacré un chapitre de son rapport annuel thématique de 2019 à l'évaluation du
dispositif de lutte contre la déshérence et évoque dans ce cadre le problème de la déshérence pré-décès sur les
produits d'épargne retraite. Un avis du comité consultatif du secteur financier (CCSF) de janvier 2020
recommande en réponse à cette difficulté particulière de publier sur le site info-retraites.fr (qui met déjà à
disposition des assurés des régimes obligatoires les relevés d'information sur leurs cotisations) les informations
sur les plans d'épargne retraite supplémentaires auxquels les personnes ont souscrit dans un cadre personnel
ou professionnel au cours de leur carrière, et de faire figurer ces informations sur le solde de tout compte. Cette
mesure a été introduite dans une proposition de loi adoptée en première lecture à l'Assemblée nationale le
23 juin 2020. Les fonds transférés in fine à la Caisse des dépôts et consignations font l'objet d'une publication
sur un portail public, Ciclade, et sont restitués sur demande de l'ayant droit. Au bout d'un délai légal de 30 ans,
les fonds non réclamés sont acquis à l'Etat. A titre d'information, 303 millions d'euros ont été restitués aux
bénéficiaires par la Caisse des dépôts depuis 2016, et le montant versé par la Caisse des dépôts au comptable
des domaines de l'Etat au titre des déchéances depuis 2016 s'est élevé au total à 230 millions d'euros.
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